[image: image1.png]


N

ous reprenons dans ce flash l’essentiel des éléments d’actualité permettant de nourrir le débat pour impulser, construire l’intervention des personnels sur les enjeux que recouvrent les questions salariales, de poursuivre et d’approfondir notre démarche de rassemblement et d’action.
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Baisse du pouvoir d’achat et niveau des salaires

( C’est plus de difficultés pour chacun : La baisse de 5 % du pouvoir d’achat de valeur du point depuis le 1er janvier 2000 a des effets concrets sur les fins de mois.

Même les avancements d’échelons censés prendre en compte les qualifications acquises par l’ancienneté, ne compensent pas cet effondrement, ce qui supprime de fait tout effet de carrière.

( C’est un déclassement considérable de tous les niveaux de la grille, qui pose de réels problèmes d’attractivité.

( C’est une smicardisation de plus en plus large des rémunérations : Toutes les catégories se rapprochent du SMIC, traduisant un écrasement de la grille avec une réduction considérable de son amplitude et, par là même, de celle des carrières.

( C’est la fragilisation de la grille unique, un des fondements du statut général ; par une distanciation de plus en plus grande des politiques salariales par rapport à la grille unique ; par les risques d’éclatement (notamment entre des différents versants de la Fonction publique) ; par les perspectives tracées par le Ministre.

Nature et objectifs de la campagne

de propagande du Ministre
( C’est une campagne qui repose sur l’utilisation abusive et le détournement de données salariales. La CGT l’a montré dans son intervention. Un document intersyndicale sur ces questions sera rendu public.

( Elle a pour objectif de présenter les fonctionnaires comme des privilégiés pour les isoler afin de mieux s’opposer aux revendications.

( Elle vise à jeter les fonctionnaires en pâture à l’opinion publique en prétendant que la satisfaction de leurs revendications entraînerait une hausse considérable des impôts.

Les perspectives que trace le Ministre

( Eclatement de la rémunération en 3 éléments. Un (de plus en plus faible) à l’indice, un à fonction (l’emploi) et un à la performance (mérite individuel ou collectif).

( Suppressions massives d’emplois : Non remplacement de 1 départ en retraite sur deux jusqu’en 2015.

( Dans l’immédiat, prise en compte du GVT pour calculer l’évolution du pouvoir d’achat, c'est-à-dire dans les faits la suppression de la carrière.

( Des (ultra) mini mesures limitées aux salaires proche du minimum (relèvement du SMIC oblige) et aux agents en fin de carrière (qui de ce fait n’ont pas eu d’avancement) et encore tout ne serait pas « arbitré ».
Une démarche à amplifier d’urgence

( La CGT est à l’initiative de l’unité sur ces questions salariales.

( L’unité est un combat qui doit être mené à tous les niveaux, pour la renforcer, la faire vivre.

( L’unité doit être mise au service de l’action pour les revendications, c’est un enjeu pour toute la CGT, dans toute la Fonction publique. 

( Aujourd’hui la question cruciale posée est celle de l’intervention des personnels, plaçant en priorité une démarche de débat, de rassemblements et d’actions à tous les niveaux.
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 2000 – 2004 


Pertes cumulées sur la période
- 5 % de pouvoir 



- Plus d’un mois de salaire

d’achat pour le point



Bas de la grille



Début de la catégorie B
1er au 2ème échelon = 1 point


    10 % au dessus du SMIC 

2ème au 3ème échelon = 2 points


         (33 % il y a 20 ans)


Début de la catégorie A


 Un sous SMIC
    32 % au dessus du SMIC


  Le minimum de rémunération

       (75 % il y a 20 ans)



  Fonction publique est aligné sur

         le SMIC le plus bas.

(SMIC 35 heures)


  1/01/2005 : Toujours moins

- Prélèvement pour le régime additionnel

(jusqu’à – 1 %)

- Augmentation CSG et CRDS (- 0,16 %


     Retraites
du pouvoir d’achat disponible).

+ 1,5 % au 1er/01/2004, mais

*sur une base dévalorisée et *déjà absorbé par l’inflation.

  Sombres perspectives

Si rien n’est fait, le relèvement du SMIC

prévu au 1er/07/2005 conduira celui-ci

au 3ème échelon de l’échelle 4, et le 

début du B ne lui serait supérieur

                 que de 4 %.





Salaires et emplois

Ne pas remplacer 1 départ en retraite

sur deux.

Objectif : - 350.000 agents dans la Fonction

Publique de l’Etat (d’ici 2015).



   Evolutions




Détournement
Selon le Ministre, le pouvoir


Le Ministre intègre dans ses calculs

d’achat moyen des fonctionnaires

les avancements, les promotions, les

a progressé de 2,6 % par an ou

effets reports, les effets structures... au cours de ces dernières 


pour une feuille de paye moyenne

                 années.






« virtuelle »

2003 : + 0,7 % de mesures

générales
C’est ce que disent les chiffres du

Ministre alors qu’il n’y a eu aucune
         mesure générale (c’est l’effet report

qui n’apporte rien au pouvoir d’achat des

                     agents).

400 millions

en vendant vite !

C’est le président de la commission

des Finances qui propose de brader

plus rapidement les immeubles de

l’État, pour dégager…400 millions

d’euros (0,5 % de la masse

salariale).


Mesures concernant

les retraites

(aujourd’hui détachées 

de l’évolution

  de la valeur 

     du point).

+ 5 % pour

remettre à niveau

la valeur du point

(base au 1er / 01 / 2000)

Fort relèvement du 

minimum de rémunération

et abrogation du décret

fixant les modalités de son

calcul.

Traitement du

contentieux

Mesures de relèvement de

la valeur du point pour 

anticiper la période à venir

Engagement d’une

réforme de la grille

et des carrières.


Recul de la part des rémunérations

des fonctionnaires (budget de l’État)

dans le PIB de 1999 à 2003 :

Elle est passée de 4,38 à 4,25 %,

soit une diminution équivalant

à 2 milliards d’euros.


Calculer des évolutions dans le

budget de l’État est un non-sens, car 

celui-ci résulte déjà de choix aux

effets très importants :

- Le budget de l’État représentait

26,9 % du PIB en 1983.

- Il n’en représente plus que 

17,9 % aujourd’hui.


- La consommation est ce qui 

détermine la moitié du taux

de la croissance.

- La Fonction publique, c’est 20%

du salariat.

Les revendications des personnels

et leur poids dans le budget de l’État :

C’est à peine ¼ des exonérations dont bénéficie le patronat….

avec tout l’effet que l’on connaît sur l’emploi et les salaires.







